
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
No 3026 
31 juillet 2026 
1,50 € • DOM : 2 €

Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

L
 1
5
2
9
0
 
-
 
3
0
2
6
 
-
 
F
:
 
1
,5
0
 €

Ceux qui dirigent 
nous mènent  
à la catastrophe

Canadair ou Rafale,  
le gouvernement a choisi

CisjordanieCisjordanie
Le terrorisme de 
Netanyahou     

Pages 2, 3 et 4Pages 2, 3 et 4 Page 7

Au Porge.

D
AV

ID
 S

EP
EA

U
 H

A
N

S 
LU

C
A

S 
A

FP



2    n    Lutte ouvrière no 3026    n    31 juillet 2026

ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 27 juillet

Ceux qui dirigent la société 
nous mènent à la catastrophe

Les feux de l’été semblent immaîtrisables, 
comme si notre société était au bout de ses moyens 
face à une nature déchaînée. Mais c’est faux. Si 
les pompiers manquent de crédits, si la flotte de 
Canadair est vétuste et ridiculement faible, c’est 
parce que l’État n’a pas jugé nécessaire d’y mettre 
les moyens. Pourtant, en Gironde, à quelques 
dizaines de kilomètres des flammes, il y a des 
usines Dassault où trois avions de chasse Rafale 
sortent chaque mois des lignes de production. 
N’aurait-il pas fallu imposer à Dassault de mettre 
en place une ligne pour des Canadair ? Mais cela 
ne lui rapporterait pas assez de bénéfices !

L’impuissance face à ces feux est le fruit d’une 
société capitaliste incontrôlable et destructrice 
car elle est guidée avant tout par la recherche 
du profit maximum et immédiat pour la grande 
bourgeoisie.

Un autre incendie nous menace, celui des 
prix des carburants qui viennent d’atteindre 
des records. Grand seigneur, le groupe Total- 
Energies a annoncé qu’il allait plafonner ceux 
de l’essence et du diesel à 1,99 et 2,25 euros le 
litre ! Au même moment, le groupe annonce au 
monde de la finance que ses résultats sont hors 
normes. Pour le seul premier semestre 2026, il 
a fait 11,4 milliards d’euros de bénéfice net. Si 
on compare ces chiffres à ceux de l’an dernier 
sur la même période, c’est près de 50 % de plus. 
Sur ces six mois, les prix des carburants ont 
augmenté de 40 centimes le litre.

Interrogée sur le sujet, la porte-parole du gou-
vernement, Maud Bregeon, s’est déclarée contre 
le « Total bashing », comme si elle défendait une 
victime ! Elle a ajouté : « C’est une chance d’avoir 
en France un grand énergéticien mondial capable 
d’assurer notre approvisionnement. » Non seule-
ment, elle cautionne ce racket mais, à l’écouter, 
il faudrait en plus lui en être reconnaissants ! 
Ces dirigeants politiques, dès qu’ils sont au gou-
vernement, défendent inconditionnellement les 
capitalistes, aussi riches et parasitaires soient-ils.

Le pétrole est en hausse à cause de la guerre 
que mènent les États-Unis contre l’Iran et du blo-
cage du détroit d’Ormuz. Et le blocage d’un autre 
détroit, celui de Bab-el-Manded, par les Houthis 
du Yémen alliés de l’Iran, pourrait aggraver la 
situation, en réduisant l’exportation de pétrole, 
notamment en provenance d’Arabie saoudite. 

Le PDG de TotalEnergies, Patrick Pouyanné, a 
lui-même convenu que la spéculation sur les 
prix du pétrole suite au conflit au Moyen-Orient 
était une source considérable de « bons coups » 
financiers. « Nos activités de trading de pétrole 
brut et de produits raffinés ont beaucoup de 
succès », a-t-il avoué !

Mais la réalité est aussi que le commerce du 
pétrole est depuis longtemps dans les mains d’un 
cartel de trusts pétroliers dont TotalEnergies fait 
partie et qui a à sa tête les groupes américains 
Exxon Mobil, Chevron, l’anglo-néerlandais Shell 
et le britannique BP. Cette position de monopole 
met ces compagnies en situation de créer elles-
mêmes les pénuries ou, en tout cas, de profiter 
des événements internationaux pour le faire. 
Leur politique alors peut se résumer ainsi : pro-
duire et vendre moins mais beaucoup, beaucoup 
plus cher.

Et il n’y a pas que le prix de l’essence, ceux des 
fruits et légumes aussi ont augmenté. Mais les 
prix de l’énergie sont à la base de l’économie et 
leur hausse est l’annonce d’une nouvelle hausse 
pour presque tous les produits et services.

Là encore, ceux qui profitent des augmen-
tations sont les grands groupes en situation de 
monopole, capables de s’entendre pour avoir une 
politique de prix concertée, comme les groupes 
de l’automobile, du transport maritime, de l’acier, 
de la chimie, de la grande distribution, etc. Les 
petits commerçants, eux, hésitent à augmenter 
leurs prix de peur de perdre des clients, et pré-
fèrent parfois rogner sur leur marge au risque 
d’être poussés à la faillite.

En bout de chaîne, ceux qui n’ont que leurs 
bras, leur énergie, leur tête à vendre, c’est-à-dire 
les travailleurs, paieront, eux, toutes ces hausses 
de prix par un effondrement de leur pouvoir 
d’achat. Face à cette menace d’une nouvelle 
inflation, s’impose une revendication commune 
à tous : l’augmentation massive des salaires, des 
retraites et des pensions et leur indexation sur 
les prix ! Il sera vital aussi d’imposer le contrôle 
des prix par les travailleurs eux-mêmes.

C’est à nous de contrôler la façon dont cette 
société est dirigée. Ceux qui nous gouvernent 
nous mènent à la catastrophe et seule la classe 
des travailleurs peut les en empêcher.

Nathalie Arthaud 
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Incendies : la faillite d’un gouvernement  
et d’un système
En Gironde et dans les Landes, il a été 
difficile de contenir les deux incendies qui 
se sont déclarés les 22 et 23 juillet au nord 
du bassin d’Arcachon et vers Biscarosse.

Au 26 juillet, la préfec-
ture avait fait évacuer plus 
de 220 000 personnes habi-
tant l’ouest et le sud-ouest 
de la Gironde, y compris plu-
sieurs communes de l’agglo-
mération bordelaise.

Au Porge et dans les com-
munes avoisinantes, et vers 
Biscarosse, plus de 200 ha-
bitations n’ont pas pu être 
sauvées des f lammes. Des 
dizaines de pompiers ont été 
blessés et deux sont morts 
dans un autre incendie à 
proximité de l’aéroport de 
Mérignac en début de se-
maine. Suivant les vents, 
la fumée a recouvert l’ag-
glomérat ion bordela ise, 
rendant l’atmosphère dif-
ficilement respirable. Des 
dizaines de milliers de tra-
vailleurs ont été mis au chô-
mage partiel, en particulier 
dans les zones évacuées in-
terdites d’accès.

Le gouvernement et la 
préfecture ont parlé pour se 
dédouaner de feux « hors de 
contrôle » et de conditions 
météorolog iq ues excep -
tionnelles. Mais si les deux 
feux ont pris une telle am-
pleur, c’est bien parce que 
les pompiers n’ont pas eu 
les moyens de les éteindre 
lorsqu’ils ont commencé. Le 
22 et le 23 juillet, seulement 
deux Canadair, un Dash lar-
guant des produits retar-
dants et deux AirTractor 
capables de larguer de pe-
tits volumes d’eau étaient à 

l’œuvre. Or, pour combattre 
de tels incendies, les Cana-
dair sont essentiels mais il 
en faut au moins quatre se 
relayant en permanence sur 
une zone visée pour arriver 
à un résultat.

Pour masquer sa fai l-
lite, le gouvernement a fait 
i nter ven i r à g rand ren -
fort de communication un 
Airbus A400M transformé 
en bombardier d’eau ou 
de retardant, mais ce n’est 
que de l’aff ichage. Selon 
tous les spécia l istes, un 
tel av ion est bien moins 
eff icace qu’un Canadair. 
Or, avec ceux qui sont en 
maintenance, i l n’y avait 
le 23 et 24 juillet que cinq 
Canadair disponibles sur 
les douze de la f lot te du 
pays. Dans ces conditions, 
les chefs pompiers n’ont pu 
que faire des choix, aban-
donnant tel ou tel front, 
d’autant plus que, dans le 
Var et en Corse, les flammes 
ont fait aussi au même mo-
ment des dégâts. C’est ce 
défaut de moyens qui a fait 
de ces feux des incendies 
incontrôlables.

Le sentiment d’abandon 
d’une partie de la popula-
tion s’est augmenté du fait 
que le gouvernement a affec-
té beaucoup de ressources à 
la protection des sites indus-
triels, ceux d’ArianeGroup 
et de Dassault, du Laser Mé-
gajoule et du camp militaire 
de Souge, dégarnissant là 

encore les autres fronts. Des 
habitants du Porge accusent 
la préfecture de les avoir 
laissés tomber pour proté-
ger la presqu’île du Cap-Fer-
ret et les résidences secon-
daires pour riches qui s’y 
trouvent.

Pour pallier l’incurie gou-
vernementale, la population 
de Gironde et des Landes a 
surtout pu compter sur le dé-
vouement et la détermina-
tion des pompiers et sur elle-
même. Des agriculteurs du 
département et des départe-
ments voisins, des résidents 
locaux se sont mis à disposi-
tion avec leurs citernes, leurs 
tracteurs et leurs tuyaux 
d’arrosage. Des travailleurs 
ont taillé des coupe-feu aux 
abords des forêts et des mai-
sons. Des dizaines de milliers 
d’évacués ont pu compter 

sur des proches et, dans les 
centres d’hébergement, des 
centaines de volontaires per-
mettent à ceux qui n’ont pas 
d’autre solution de trouver 
un refuge.

Alors, bien des habitants 
du département sont en co-
lère. À la suite du mégafeu 
qui avait ravagé la forêt des 
Landes et de Gironde en 
2022, les responsables po-
l it iques, dont Macron en 
personne, avaient multiplié 
les promesses, notamment 
d’achat de Canadair. Quatre 
ans après, aucun matériel 
supplémentaire n’est en ac-
tivité. C’est un choix poli-
tique et non technique car, 
en Gironde même, les usines 
Dassault produisent chaque 
mois trois Rafale, près de 
trois Falcon, des jets pour 
riches.

Le réchauffement c l i-
matique, conséquence de 
l’anarchie capitaliste, aug-
mente les risques d’incen-
die, mais la classe politique 
aux ordres de la grande 
bou rgeois ie ne voit pas 
de problème. Di manche 
26 jui l let , le ministre de 
l’Intérieur Laurent Nuñez 
estimait dans les médias 
que les budgets de la pro-
tection civile étaient suffi-
sants. Le 27 juillet, Macron 
a affirmé à Bordeaux que 
l’heure n’était pas venue de 
faire « le retour d’expérience 
de ces feux » et qu’il fallait 
rester « unis » derrière le 
gouvernement face aux in-
cendies. Gagner du temps 
et passer à autre chose est 
une tactique vieille comme 
le monde.

Correspondant LO

Pompiers : au front sans moyens
Depuis début juillet, deux pompiers volontaires 
et deux pompiers professionnels sont 
morts, en service contre les incendies.

Alors que le gouverne-
ment répète que la lut te 
contre le feu ne rencontre 
pas de problème matériel, 
ces dernières années les 
pompier s ava ient aver -
t i  q ue  l e u r  nom b r e  e t 
les éq u ipements éta ient 
insuffisants.

E n F r a nc e ,  le s  p om -
piers sont environ 260 000, 
dont 200 000 volontaires, 
l ibérés par leurs patrons 
si ceux-ci le veulent bien, 
et seulement 60 000 pro -
fessionnels. Ces derniers 
avaient, en 2020, manifesté 
deux fois à Paris pour des 
embauches et des moyens, 
accuei l l is à l’époque par 

des gaz lacrymogènes. En 
2024, après les mégafeux 
de 2022 et l ’aggravat ion 
continue des catastrophes 
c l i mat iq ues, i l s avaient 
fait grève pour les mêmes 
raisons lors d’une journée 
nat ionale. Le gouver ne -
ment avait alors accouché 
d’une consultat ion et de 
promesses qui n’ont jamais 
été tenues.

Aujourd’hui, 2 500 pom-
piers sont en action contre les 
feux. Exposés aux flammes, 
à la chaleur, aux fumées, 
certains enchaînent plu-
sieurs gardes de 24 heures, 
entrecoupées de récupéra-
tions quand le planning le 

permet. Les pompiers vo-
lontaires, soit les deux tiers 
des effectifs, font des ser-
vices de 24 heures et, selon 
les témoignages, cumulent 
« fatigue, stress, peur ».

Si les feux reculent, c’est 
principalement grâce à leur 
conscience collective, qui 
anime aussi tous ceux, rive-
rains ou venus de plus loin, 
qui, comme ils le peuvent, 
prêtent main-forte. Un enga-
gement essentiel, au moment 
où les dirigeants n’ont de 
cesse de tailler dans les bud-
gets utiles à la population.

Cécile Seyrig
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Au Parc des expositions de Bordeaux.
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Drôme : solidarité, bénévolat et système D
Dans la Drôme, un feu de forêt a ravagé le massif 
au-dessus de Die pendant près d’un mois, du 
24 juin au 15 juillet, brûlant près de 4 400 hectares, 
faute de moyens suffisants pour le fixer.

Les rares Canadair se 
sont fait attendre, car mobi-
lisés sur d’autres incendies, 
et ne sont intervenus que 
six jours après le début du 
sinistre.

Quant aux moyens hu-
mains, là aussi c’est de plus 
en plus compl iqué. L’in-
demnisation des pompiers 
volontaires est encore in-
férieure au smic et ils dé-
pendent du bon vouloir de 
leur employeur, qui n’est 
pas tenu de les libérer en 
cas d’urgence. Dans cer-
tains cas, des pompiers ont 
posé des congés sans solde 
pour pouvoir partir en in-
tervention. Le ministère de 
l’Intérieur a simplement 

« demandé » aux entreprises 
de faire preuve de solidari-
té, sans toutefois leur impo-
ser quoi que ce soit. Il sait 
pourtant envoyer des gen-
darmes pour réquisitionner 
des travailleurs quand il le 
veut ! Il l’avait fait contre les 
grévistes des raffineries lors 
de la mobilisation pour les 
retraites de 2023.

À Die, comme dans bien 
des zones sinistrées, c’est 
en réalité la solidarité des 
habitants qui a pal l ié ce 
manque de moyens. Cer-
tains ont sillonné le dépar-
tement pour ravitailler les 
pompiers en nourriture et 
en kits d’hygiène, d’autres 
ont assuré le lavage des 

tenues d’intervention, ou 
encore le débroussaillage 
pou r conten i r l ’avance -
ment du feu. Des agricul-
teurs ont aidé à la création 
d’une station de recharge 

en eau pou r raccou rc i r 
les trajets. Des chauffeurs 
VTC ont ramené des pom-
piers chez eux, après des 
heures de lutte éprouvante. 
Ce sont tous ces efforts et 

initiatives qui ont permis 
d’épauler les pompiers car 
les autorités, elles, étaient 
bien souvent aux abonnés 
absents.

Correspondant LO

Prévention : rien n’est prévu
Quand le gouvernement parle de prévention des 
incendies, cela se limite à mettre en cause des 
comportements individuels, faire une campagne de 
spots publicitaires pour culpabiliser les fumeurs.

Par contre, quand il s’agit 
de trouver les moyens d’en-
tretenir les forêts, l’action est 
des plus limitée. Pourtant, 

90 % des maisons qui brûlent 
le doivent à des terrains 
insuffisamment ou pas du 
tout débroussaillés, soit par 

ignorance, soit parce que les 
propriétaires ne veulent pas 
ou ne peuvent pas payer.

Par a i l leu rs ,  la forêt 
landaise a cette particula-
rité d’être exploitée à 80 % 
pour la production de pins 
maritimes qui se répartit 
entre 25 000 propriétaires. 
S’il existe une gestion glo-
bale de la forêt avec pistes, 
points d’eau, tours de sur-
veillance, elle est financée 
pour moitié par des fonds 
publics dans le but de lutter 
contre les feux.

La méthode se révèle 
aujourd’hui largement in-
suffisante. Mais il n’existe 
pas de rée l le  pol i t iq ue 
de brûlage ou d’él imina-
tion du combustible au sol 

(épines de pin, bois mort), 
qui serait possible lors de 
saisons moins propices aux 
incendies, mais qui néces-
siterait de la part de chaque 
propriétaire un travail, et 
donc des dépenses supplé-
mentaires. La nécessaire 
planification de l’entretien 
des forêts se heurte donc 
à la politique d’économies 

de l’État, qui n’entend pas 
se donner les moyens de 
contrôler les propriétaires 
de domaines forestiers, ni 
d’accroître les effectifs des 
agents de l’Office national 
des forêts (ONF), passés de 
12 000 au début des années 
2000 à un peu plus de 7 000 
aujourd’hui.

Antoine Stein

La Poste – Gironde :  
la direction joue avec la santé

En Gironde, la direction 
de La Poste entend imposer 
aux 314 travail leurs éva-
cués dans le département 
qu’ils posent des jours de 
récupération ou des congés 
payés en cas d’absence. C’est 
révoltant. Comme si être 
évacué, c’était pour partir 
en vacances !

Quant aux facteurs, la 
direction régionale a voulu 
leur faire reprendre la dis-
tribution de courrier dans 
les zones non évacuées, 

a lor s  même q ue l a  PIC 
(plateforme industrielle du 
courrier) de Cestas est fer-
mée et que l’ARS, l’Agence 
régionale de santé, mettait 
l’ensemble du département 
en alerte rouge concernant 
la toxicité de l’air. Ainsi, 
par exemple, à Pessac, com-
mune limitrophe de Cestas 
évacuée samedi 25 juillet au 
soir, un manager a ordonné 
le maintien de la distribu-
tion des publicités, en affir-
mant  : « On verra selon la 

qualité de l’air », au mépris 
des consignes de l’ARS. Une 
position encore plus scanda-
leuse quand on sait que c’est 
sans masque FFP2 que la di-
rection entendait faire sor-
tir les facteurs, admettant 
avoir des stocks mais atten-
dant les consignes pour les 
distribuer.

La forêt brûle, l’atmos-
phère est toxique, mais La 
Poste entend faire prendre 
un bol d’air aux facteurs.

Correspondant LO

ID Logistics – Cestas : 
pour quelques 
palettes de plus

L’entrepôt ID Logistics 
de Cestas, sous-traitant de 
Carrefour pour l’approvi-
sionnement du Sud-Ouest 
en produits frais, se trouve 
depuis dimanche 26 juillet 
dans une zone évacuée en 
raison de l’incendie géant 
qui ravage la Gironde.

Le site se situe à seu-
lement six kilomètres de 
l’un des foyers les plus ac-
tifs. Pourtant, malgré le 
danger environnant, dès 
le lundi 27, la direction a 
déposé une demande de 
dérogation auprès de la 
préfecture pour faire re-
prendre le travail. Elle n’a 
d’ailleurs eu aucune honte 
à expliquer aux salariés 
que cette reprise visait à 
« écouler les marchandises 
périssables » avant qu’elles 

ne soient invendables.
Toujou rs au x pet it s 

soins avec les patrons, la 
préfecture de la Gironde 
n’a pas attendu longtemps 
pour accéder à cette de-
mande complètement ir-
responsable. Elle l’a d’ail-
leurs également fait pour 
d’autres entreprises de la 
zone comme la plateforme 
Lidl. Alors que toutes les 
voies d’accès étaient fer-
mées pour faciliter le pas-
sage des pompiers, les sa-
lariés se sont vu distribuer 
des macarons permettant 
d’accéder à la zone évacuée.

Pour quelques palettes 
de marchandises, les capi-
talistes avec la complicité 
de l’État mettent la vie des 
travailleurs en danger.

Correspondant LO
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L’incendie à Die le 24 juin.
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Canicule : surmortalité prévisible
Vendredi 17 juillet, Santé publique France a 
revu à la hausse le nombre de décès liés à la 
canicule de la dernière semaine de juin.

Rien qu’en Île-de-France, 
1 565 décès supplémentaires 
sont dénombrés, soit une 
hausse de 122 %.

Cela n’est pas surprenant 
tant le manque de prépa-
ration de l’État et son refus 
de prendre des mesures 

minimales sont manifestes. 
Le personnel hospital ier 
dénonce depuis des années 
le manque de moyens pour 
s’occuper correctement des 
patients. Les hôpitaux ne 
sont pas adaptés aux fortes 
chaleurs. Les chambres à 40o 

aggravent l’état de santé des 
patients. Cette situation avait 
déjà été dénoncée lors de la 
canicule de 2003 et depuis 
rien ou presque n’a été fait.

Plus généralement, c’est 
l’organisation sociale qui 
crée les conditions d’une 
surmortalité en cas de crise. 
Les habitants des quartiers 
popu la i res v ivent da n s 
des passoires thermiques. 

Au travai l , i l ne faut pas 
compter sur les employeurs 
pour organiser des aména-
gements pour supporter les 
fortes chaleurs.

Cette surmortalité n’est 

pas une fatal ité, mais le 
fait d’une société qui a les 
moyens techniques d’amé-
nager, de planifier, d’antici-
per et qui ne le fait pas.

Sara Duhart

Les conséquences pour l’agriculture
Les canicules successives 

et la sécheresse qui les ac-
compagne auront des consé-
quences très lourdes pour 
de nombreux agriculteurs. 

La première canicule a 
été particulièrement forte 
dans l’Ouest où sont re -
groupés de très nombreux 
élevages. Les éleveurs ont 
cherché des solutions pour 
permettre au x animau x 
de faire face aux tempéra-
tures qui ont atteint 43o C : 
ventilation des bâtiments, 
uti l isation des pulvérisa-
teurs pour les refroidir, etc. 
Mais la mortalité a atteint 
des niveaux très élevés : de 

50 à 70 % pour les volailles, 
30 % pour les porcs. C’est une 
hécatombe en Bretagne, où 
il y a près de 100 millions 
d’animaux d’élevage, dont 
deux tiers de volailles. Les 
services d’équarrissage sont 
débordés et ne sont pas ca-
pables de venir ramasser 
tous les animaux morts, qui 
restent parfois plusieurs 
jours dans les élevages, ré-
pandant des maladies. C’est 
d’autant plus le cas dans les 
élevages intensifs où les ani-
maux sont les uns sur les 
autres.

En élevage laitier, les éle-
veurs ont dû humidifier les 

bâtiments pour les refroi-
dir, ce qui a augmenté les in-
fections et les maladies. La 
production de lait a chuté et 
la sécheresse va limiter les 
fourrages disponibles. Dans 
le même temps, le prix au-
quel les abattoirs achètent 
les porcs et celui payé par 
les laiteries restent bas.

Le ministre de l’Agricul-
ture s’est fendu d’un mes-
sage sur X pour féliciter les 
agriculteurs qui faisaient 
tout pour « protéger leurs 
élevages ». Quant à lui, il fait 
tout pour protéger les plus 
gros agriculteurs.

Sébastien Janais

Police : les cow-boys se déchaînent
Mardi 21 juillet, des policiers de la BAC de 
Créteil sont intervenus violemment, sans raison 
apparente, contre les habitants de la cité Amédée 
Huon à Ivry-sur-Seine, dans le Val-de-Marne.

Les familles profitaient 
d’un petit espace aménagé 
en bas de la cité, avec des 
bancs et des jeux pour les 
enfants, pour fuir la chaleur 
des appartements et passer 
la soirée ensemble. Vers 
22 heures elles ont vu débar-
quer des hommes armés ti-
rant des salves de grenades 
lacrymogènes, au mépris des 
dizaines d’enfants présents.

Les pol ic iers, qui ve -
naient, paraît-il, de procéder 

à une arrestat ion, n’au -
raient pas supporté d’être 
filmés, et se sont déchaînés 
comme des bêtes sauvages. 
En quelques instants, le 
quartier a semblé transfor-
mé en zone de guerre. Cer-
tains parents ont réussi à se 
replier pour mettre à l’abri 
les plus petits, pendant que 
des mères de famil le qui 
tentaient de protester se 
voyaient infliger des jets de 
gaz en pleine face, des coups 

de matraque et se retrou-
vaient plaquées au sol.

Dimanche 26 juillet, 200 
personnes ont tenu à se ras-
sembler pour faire entendre 
leur indignation. Elles ont 
dénoncé l’att itude de ces 
voyous en uniforme, qui se 
sentent peut-être encoura-
gés par le vote, début juillet, 
d’une loi de « présomption 
de légitime défense » leur 
assurant une impunité ren-
forcée. S’il y a bien une dé-
fense légitime, c’est celle de 
la population victime des 
violences policières.

Correspondant LO

Mélenchon : un dîner presque parfait
Fin juin, Jean-Luc Mé-

lenchon a dîné en toute 
discrétion avec plusieurs 
dizaines de grands patrons 
et représentants d’orga-
nisations patronales, sur 
invitation du lobby France 
Industrie.

Étaient présents, entre 
autres, des représentants 
de la famille Dassault, avec 
qui le dirigeant de LFI en-
tretient des liens de longue 
date, et d’entreprises tels 

que Renault ou Thales.
À l’approche de l’élec-

tion présidentielle, Jean-
Luc Mélenchon et les diri-
geants de LFI savent très 
bien à qui il faut montrer 
patte blanche. Le conte-
nu des discussions n’est 
pas connu du commun 
des mortels, et surtout 
pas des électeurs de LFI, 
mais on peut supposer 
que le public présent à ce 
dîner n’est pas du genre 

à se contenter de vagues 
promesses. Des proches de 
Mélenchon ont qualifié la 
discussion de « franche », 
ajoutant : « Ils nous par-
laient comme si nous al-
lions gouverner.  » C ’est 
bien de cela qu’il s’agit : 
montrer à ces messieurs 
les industriels qu’ils n’ont 
rien à craindre de LFI au 
gouvernement.

Malik Rieux

Meurtre de Crépol :  
les juges cèdent  
à l’extrême droite

Les magistrats chargés de 
l’instruction de l’affaire du 
meurtre de Thomas Perot-
to, lors d’un bal à Crépol en 
novembre 2023, ont retenu 
le 20 juillet la circonstance 
aggravante de racisme.

Selon ces juges, des pro-
pos tenus lors de l’échauf-
fourée montrent que les 
faits auraient été commis 
« en raison de l’appartenance 
(…) à la race blanche » et « la 
nation française », repre -
nant aussi à leur compte des 
formules utilisées jusque-là 
par l’extrême droite.

Sur les 104 témoins en-
tendus lors de l’enquête, 
neu f  au r a ie nt  e nte ndu 
des propos hosti les « aux 
Blancs ». Que des jeunes lors 
d’une bagarre échangent 
des insultes, et que cer -
taines aient un caractère 
raciste, ne change rien au 
fait qu’on ne peut parler 
d’un « racisme anti-Blanc » 
en tant q ue phénomène 
social comparable au ra-
cisme dont sont victimes 
les Noirs, les immigrés, les 
étrangers. Jusqu’à preuve 
du contraire, la ségrégation 
concernant les emplois et 
le logement, les contrôles 

au faciès effectués par les 
policiers ne concernent pas 
les Blancs. Il semble bien 
que cette qualification ag-
gravante de racisme, rete-
nue in extremis alors que 
l’ instruct ion était c lose, 
soit surtout le résultat de 
la pression de l’extrême 
droite, qui n’a cessé de se 
mobiliser depuis la mort du 
jeune homme à Crépol.

Quelques jours après le 
meurtre, 80 militants d’ul-
tradroite, armés de battes 
de baseball et de mortiers, 
débarquaient à Romans-
sur-Isère dans le quartier 
populaire de la Monnaie, où 
vivent une partie des jeunes 
impliqués dans l’affronte-
ment. Ils voulaient en dé-
coudre avec les habitants, 
comme si ceux-ci avaient été 
collectivement responsables 
de cet te t ragéd ie. Seu ls 
si x de ces ner vis furent 
condamnés à des peines 
légères de prison, dont un 
militaire chez qui les en-
quêteurs avaient trouvé un 
exemplaire de Mein Kampf, 
et la justice n’avait pas re-
tenu alors la circonstance 
aggravante de racisme.

Denis Aler
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Iran : le nouveau bourbier des États-Unis

La population paye la guerre

Les frappes américaines sur l’Iran ont repris le 
7 juillet, en particulier sur le sud du pays, faisant 
des dizaines de morts et des centaines de blessés.

Même si les frappes ont 
cessé le 25 juillet, la popula-
tion continue de vivre sous 
la menace permanente d’une 
reprise des bombardements.

Le pétrol ier cou lé par 
une mine dans le détroit 

d’Ormuz ou l’attaque ukrai-
nienne contre un navire ira-
nien dans la mer Caspienne 
pourraient être l’occasion 
d’une reprise des hostilités, 
et l’engrenage guerrier pour-
rait de nouveau s’enclencher. 

Officiellement, il s’agirait à 
nouveau de cibles militaires 
mais, comme précédemment, 
el les ont touché de nom -
breuses infrastructures ci-
viles : des gares ferroviaires, 
des ponts, des usines. Elles 
ont conduit à l’évacuation 
d’u n hôpita l péd iatr iq ue 
près d’Ahvaz et à la mise à 
l’arrêt d’usines de dessale-
ment d’eau. À la raffinerie 
pétrolière de Bandar Abbas, 
deux ingénieurs et un chauf-
feur ont été tués. Les frappes 
mènent aussi à des coupures 
d’eau et d’électricité.

Les températures, qui dé-
passent les 50oC, ont conduit 
à la fermeture des adminis-
trations et à la généralisation 
du télétravail mais pour les 
ouvriers, quand ils n’ont pas 
été licenciés, le travail conti-
nue dans la fournaise. L’in-
flation continue de s’envoler, 
et les importations bloquées 
laissent craindre une pénurie 
de matières premières agri-
coles, ce qui devrait conduire 
à encore augmenter les prix 
de l’alimentation.

En plus des bombes, de la 
canicule et de l’inf lation, il 
faut compter avec la répres-
sion du régime. Des cafés de 

Téhéran seraient menacés 
de fermeture sous prétexte 
d’avoir accueilli des femmes 
non voi lées. À K hazir iat , 
dans le sud-ouest du pays, 
un rassemblement de jeunes 
chômeurs a donné lieu à des 
charges policières et à des 
arrestations. Enfin, les exécu-
tions continuent, en particu-
lier celles de manifestants du 
mouvement de janvier, par-
fois très jeunes. Mardi 28 juil-
let, l’exécution publique de 
deux d’entre eux à Ispahan 
a donné lieu à un rassemble-
ment, dispersé par la police, 
qui a tiré.

Tout cela ne suffit pas à 

faire taire la contestation. 
Dans certaines prisons, des 
grèves de la faim dénoncent 
les pendaisons. Des grèves 
éclatent pour les salaires. 
Dans le nord du pays, des 
grévistes de l’usine Tchouka 
(compagnie des industries du 
bois et du papier d’Iran) ont 
vigoureusement chassé leur 
PDG lors d’une protestation 
sur les salaires.

La guerre est bien sûr l’oc-
casion de tenter de souder les 
exploités derrière leurs ex-
ploiteurs, de renforcer l’au-
toritarisme et la répression 
sur la population, en Iran.

Élise Patach

Aide à Gaza :  
les mensonges 
d’une ministre

En v i s ite en Ég y pte, 
É léonore Caroit ,  la m i -
nistre déléguée aux Par-
tenariats internationaux, 
a vanté l’aide qu’appor-
terait l’État français aux 
Palestiniens de la bande 
de Gaza.

La ministre a évoqué 
l’envoi de 21 tonnes de ma-
tériel médical et la mise en 
place d’un programme de 
soins pour les enfants de 
Gaza malades du cancer. 
En réalité, ce programme 
ne devrait concerner que 
moins d’une dizaine d’en-
fa nt s  e t  auc u n bud get 
n’a été annoncé. En 2023, 
Macron s’était engagé à 
accueillir en France une 
c inquantaine d’enfants 

de Gaza. En octobre 2025, 
seuls 29 jeunes patients 
ont été accueillis avec leur 
famil le. Depuis, aucune 
nouvelle évacuation mé-
dicale n’a eu lieu. Les as-
sociations de soutien aux 
Palest i n iens dénoncent 
la suspension des pro -
grammes d’accueil et les 
nombreux obstacles ad-
ministratifs que doivent 
surmonter les Gazaouis 
souhaitant être évacués 
vers la France.

Pendant ce temps, la po-
pulation de Gaza reste à 
la merci de l’armée israé-
lienne, avec le soutien des 
États impérialistes, dont la 
France.

Gaël Colin

Le 24 juillet, les bombardements américains sur l’Iran 
ont cessé. Pour combien de temps, l’avenir le dira. Ce 
n’est pas le premier retournement de Trump depuis 
le début d’une guerre qu’il a lui-même déclenchée.

Après avoir bombardé 
l’Iran et menacé de rayer 
ce pays de la carte le 28 fé-
vrier, signé un accord ou-
vrant des discussions avec 
le rég ime le 17 ju in, puis 
repris les bombardements 
dix jours plus tard, Trump 
déclare à nouveau que les 
États-Unis mènent avec ce-
lui-ci « des discussions très 
approfondies ».

Cette énième volte-face 
a l i mente bien des hy po -
thèses. Le chef d’état-major, 
Dan Caine, aurait soulevé 
lors d’une réunion le 24 juil-
let le risque que les stocks 
de munit ions, notamment 
de missi les Patriot, soient 
insuffisants en cas de prolon-
gation de la guerre. Trump a 
démenti, martelant qu’il n’y 
a aucun problème de ce côté. 
Mais cette réunion aurait 
aussi évoqué le risque d’une 
escalade régionale. Les pays 
du Golfe sont en effet depuis 
le début de la guerre réguliè-
rement visés par l’Iran, qui 

riposte aux bombardements 
en attaquant les bases mili-
taires américaines qui y sont 
installées. Les conséquences 
économiques commencent 
à se faire sentir. En réponse 
à l’attaque le 17 juillet d’une 
i n s t a l l at ion de  de s s a le -
ment d’eau dans la province 
d’Hormozgan dans le sud de 
l’Iran, l’armée iranienne a, 
par exemple, v isé une in-
frastructure de dessalement 
et de production d’électricité 
au Koweït. La Jordanie a éga-
lement été visée mi-juil let 
par l’Iran.

La guerre entre l’Arabie 
saoudite et les Houthis alliés 
de l’Iran, qui avait pris fin 
en 2022, est aussi en train 
de reprendre. Celle-ci avait 
été déclenchée en 2015 par 
le régime saoudien contre 
les Houthis au pouvoir au 
nord-ouest du Yémen. Aux 
bombardements de l’armée 
saoudienne sur certaines de 
leurs positions, les Houthis 
ont répliqué en s’attaquant 

aux installations pétrolières 
saoudiennes et au principal 
port pétrolier saoudien sur 
la mer Rouge, Yanbu. Et ils 
menacent d’imposer un blo-
cus aux pétroliers saoudiens 
voulant franchir le détroit 
de Bab-el-Mandeb qui relie 
la mer Rouge à l’océan In-
dien, essentiel pour l’expor-
tation du pétrole en alterna-
tive au trajet par le détroit 
d’Ormuz. Deux pétrol iers 
saoudiens ont été touchés 
par des missiles tirés par les 
Houthis le 23 juillet. D’après 
le média Afric Telegraph, les 
chargements de pétrole brut 
à Yanbu auraient chuté de 
40 %.

Les États-Unis n’ont pas 
réussi à mettre le régime 
iranien à genoux malgré le 
déluge de bombes sur les 
installations militaires qui, 
il ne faut pas l’oublier, font 
aussi beaucoup de victimes 
parmi la population. Ils ont 
en revanche semé un peu 
plus le chaos dans la région, 
ag g rava nt au passage la 
crise économique mondiale 
du fait du blocage du détroit 
d’Ormuz. Les dirigeants im-
périalistes ont ainsi mis une 

nouvelle fois le pied dans un 
bourbier, comme au Vietnam 
il y a cinquante ans, et en 
Afghanistan en 2021. C’est 
une situation qui ne peut que 

se prolonger et que les popu-
lations, iranienne mais pas 
seulement, n’ont pas fini de 
payer.

Aline Retesse
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Bombardement de la raffinerie de Bandar Abbas.
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Cisjordanie : le terrorisme des colons et de Netanyahou
Une nouvelle attaque des colons d’extrême droite, 
vendredi 24 juillet dans un village près de Naplouse 
en Cisjordanie, a fait six morts et des blessés. Elle 
a été suivie d’une descente de l’armée israélienne 
dans l’hôpital de cette ville et d’une offensive 
politique de Netanyahou à l’appui des agresseurs.

Tous les jours ou presque, 
et en particulier les vendre-
dis, les groupes de colons, 
militants d’extrême droite, 
s’attaquent à des villageois 
palestiniens, les menaçant, 
détruisant leurs biens, sacca-
geant leurs terres ou brûlant 

leurs oliviers. Plus tôt en juil-
let , une famil le paysanne 
s’était retrouvée assiégée 
des jours durant par des co-
lons en armes, la seule route 
menant aux villages voisins 
bloquée par des pierres, et 
donc dans l’impossibilité de 

s’approvisionner. Une molle 
intervention de l’armée is-
raél ienne s’était bornée à 
dégager les pierres… puis à 
observer les colons, en toute 
complicité.

Le 24 juillet, après la mort 
de quatre Palestiniens et de 
deux Israéliens, les respon-
sables de l’armée ont annoncé 
« une vaste opération antiter-
roriste », qui s’est traduite par 
des portes de maisons pales-
tiniennes défoncées et une 
violente incursion au sein de 
l’hôpital de Naplouse pour y 
arrêter des blessés ainsi que 
des dizaines d’autres Pales-
tiniens. Pour Netanyahou, 
elle a été une excellente oc-
casion, une de plus, d’afficher 
son soutien enthousiaste aux 
colons d’extrême droite, en 
ordonnant d’accélérer la léga-
lisation des dizaines d’avant-
postes que ces derniers im-
plantent un peu partout en 
Cisjordanie, avant de les re-
lier à de précédentes colonies 
par des routes qui fragmen-
tent de plus en plus les ter-
ritoires palestiniens. Parmi 

le demi-million de colons, la 
plupart sont convaincus de 
leur bon droit à chasser les 
trois millions de Palestiniens 
qui habitent et travail lent 
en Cisjordanie. Et une partie 
d’entre eux, dont des groupes 
de jeunes militants racistes se 
réclamant de l’extrême droite 
religieuse, s’activent, avec 
le soutien total de l’armée, à 
harceler les villageois arabes 
jusqu’à ce qu’ils abandonnent 
leur terre, puis leur maison. 
Ils se heurtent régulièrement 
à des familles qui résistent, 
voire qui s’organisent pour 
surveiller les environs et se 
tenir prêtes avant les raids de 
colons.

C’est à ces colons que Ne-
tanyahou s’adresse, à trois 
mois d’élections qu’il n’est 
pas sûr de remporter tant il 
a désormais suscité de mé-
contents, y compris dans 
les électeurs de son parti , 
le Likoud. Outre ceux qui 
n’oublient pas les multiples 
accusations de corruption 
dont il fait l’objet depuis des 
années, nombre d’Israéliens 

le tiennent pour responsable 
de l’impréparation qui au-
rait rendu possible le mas-
sacre du 7 octobre 2023. Il 
avait alors bénéficié d’un 
large soutien à sa politique 
meurtrière contre Gaza, qu’il 
présentait comme la seule à 
même de protéger la popula-
tion d’Israël. Mais l’ampleur 
des massacres subis par les 
Gazaouis, l’élargissement 
de la guerre au Liban et à 
l’Iran, et la spirale infernale 
dans laquelle cette guerre 
enferme aussi les Israéliens, 
notamment les jeunes tenus 
de faire l’armée, dissuadent 
apparemment de plus en plus 
d’électeurs.

La fuite à l’extrême droite 
de Netanyahou, l’accélération 
de la colonisation et la dé-
possession des Palestiniens 
de Cisjordanie ne suffiront 
peut-être même pas à assurer 
sa survie politique. Mais elles 
enfonceront à coup sûr un 
peu plus les deux populations 
dans le chaos.

Viviane Lafont

Tunisie : les températures montent, la colère aussi

Grande-Bretagne :  
des maternités à risque

Deux rapports, comman-
dés à la suite de décès dans 
les maternités britanniques, 
ont été publiés à la fin du 
mois de juin et concluent 
que ces décès relevaient 
d’un « échec national ».

E n  e f f e t ,  l e  t au x  d e 
m o r t a l i t é  m a t e r n e l l e 
(qui concerne les femmes 
mortes enceintes ou dans 
les 42  jours après l’accou-
chement), est passé de 8,8 
à 12,8 pour 100 000 entre 
2017-2019 et  2022-202 4 . 
Dans de nom breu x pays 

riches, ce chiffre, normale-
ment en baisse année après 
année, est plutôt de 5 ou 6. 
En Grande-Bretagne, il re-
couvre en outre de grandes 
i né g a l i t é s ,  l e s  f e m me s 
noires, en général issues de 
l’immigration, ayant trois 
fois plus de risque de mou-
rir. Les deux rapports sou-
lignent que la plupart des 
décès des mères – et ceux 
des nouveau-nés – résultent 
de manques de personnel, 
de carences dans la for -
mation et du manque de 

moyens. Le Royal Col lege 
of Midwives, qui regroupe 
les sages-femmes du pays, 
dénonce également le fait 
que 77 % des 122 maternités 
manquent de personnel et 
que 77 % des sages-femmes 
avaient dû faire des heures 
supplémentaires. En fait, le 
nombre de décès de mères 
dans les maternités croît 
en conséquence des choix 
budgétaires faits au fil des 
années.

Michel Bondelet

Samedi 25 juillet, à l’appel de partis d’opposition, 
plusieurs milliers de personnes ont manifesté à Tunis 
contre le gouvernement de l’actuel président Kaïs Saïed.

Cinq ans après le coup de 
force du président dictateur, 
les manifestants scandaient, 
entre autres  : « Ni eau, ni 
électricité, il n’y a que prison 
et hausse des prix » et « Kaïs 
Saïed à Razi » (l’hôpital psy-
chiatrique de Tunis). Non 
seulement les voix d’oppo-
sants sont systématiquement 
étouffées mais, depuis des se-
maines, la colère monte du 

fait des coupures d’électricité 
liées à la canicule. Avec des 
températures autour de 45o 
sur la côte et frôlant les 50o 
à l’intérieur, les infrastruc-
tures ne suivent pas, notam-
ment durant les heures les 
plus chaudes avec les pics 
de consommation l iés à la 
climatisation.

La STEG (Société tuni -
sienne de l’électricité et du 

gaz) a procédé à des coupures 
de courant sur des quartiers 
entiers, souvent plusieurs 
heures d’affilée, pour éviter 
une panne généralisée. Cela 
se traduit par des coupures 
d’eau, lorsque les stations de 
pompage sont privées de cou-
rant, et des difficultés dans 
les hôpitaux, et complique 
la vie quotidienne. Des com-
merces de base comme les 
boulangeries ne peuvent par-
fois pas ouvrir, et en raison 
de la chaleur, la nourriture 
dans les frigos est bonne à 

jeter au bout de quelques 
heures sans électricité, alors 
que les classes populaires 
sont déjà prises à la gorge par 
l’augmentation des prix.

Dans les cas les plus dra-
matiques, plusieurs dizaines 
de personnes au moins sont 
décédées de coups de chaleur 
du fait de l’arrêt des climati-
sations ou faute de pouvoir 
faire fonctionner leur appa-
reil respiratoire.

K aïs Sa ïed , après plu -
sieurs jours de silence, s’est 
exprimé ce même samedi 25 
pour dire que le rythme des 
coupures était « anormal » 
mais sans annoncer de me-
sure concrète. En revanche, 
des dizaines de fourgons de 
police étaient positionnés dès 

le matin à Tunis sur le par-
cours de la manifestation, 
sans compter les drones de 
surveillance présents depuis 
la veille et les bus de vil le 
réquisitionnés pour pouvoir 
embarquer si besoin encore 
plus de monde.

Malgré la dictature, le mé-
contentement profond s’ex-
prime et ne se limite pas aux 
conséquences actuelles de la 
canicule. Il est alimenté par 
la dégradation continue des 
conditions de vie des classes 
populaires, le chômage dans 
les régions du centre et du 
sud et l’augmentation du coût 
de la vie, l’absence de pers-
pectives pour la jeunesse qui 
s’exile quand elle le peut.

Malik Rieux

Des colons israéliens attaquant des fermes palestiniennes.

Le 25 juillet à Tunis.

N
ED

A
L 

ES
H

TA
YA

H
  A

N
A

D
O

LU
  A

FP

D
R



8    n    Lutte ouvrière no 3026    n    31 juillet 2026

Espagne 1936 : la révolution trahie par le Front populaire
Le 17 juillet 1936, en Espagne, commençait 
le soulèvement de l’armée dirigée par Franco 
visant à abattre la république, et surtout 
à écraser sous la dictature les classes 
populaires. Il allait en retour déclencher de 
véritables mouvements révolutionnaires 
et provoquer trois ans de guerre civile.

Depuis l’avènement de 
la République en 1931, les 
classes possédantes l iées 
aux militaires et aux par-
tis réactionnaires tentaient 
de sauver leur dictature.  
Cel le -ci était confrontée 
à une classe ouvrière et à 
une paysannerie en révolte 
dans cette Espagne pauvre 
qui gardait encore bien des 
aspects féodaux.

La classe ouvrière, qui 
prenait de plus en plus 
conf iance dans sa force, 
posséda it  de nom breu x 
partis et syndicats. Le cou-
rant anarchiste y jouait un 
rôle déterminant, au tra-
vers de la Confédération na-
tionale du travail (CNT) et 
de la Fédération anarchiste 
ibérique (FAI). Le Parti so-
cialiste dirigeait l’impor-
tant syndicat UGT.  Le Par-
ti communiste lié à l’URSS 
stalinienne, en cette année 
1936, disposait d’une im-
plantation bien moindre, de 
même que le Parti ouvrier 
d’unification marxiste, le 
POUM, opposé à la politique 
stalinienne. 
Le Front populaire 
contre la révolution

Le 16  février 1936, le 
Front populaire rempor-
ta les élections. Cette al-
liance signée un mois plus 
tôt regroupait des partis 
bourgeois, la gauche répu-
blicaine d’Azaña, l’Union 
républicaine de Martinez 
Barrio, la gauche catalane 
de Companys, et les partis 
ouvriers, le Parti commu-
niste (PC), le Parti socialiste 
(PSOE), ainsi que le POUM 
qui justifiait l’accord par le 
fait que la loi électorale le 

lui imposait pour avoir des 
députés. La CNT n’adhéra 
pas à l’alliance mais, pour la 
première fois, elle n’appela 
pas à l’abstention. Or le pro-
gramme du Front populaire 
ne reprenait aucune des 
revendications essentielles 
des travailleurs. Les répu-
blicains avaient fait inscrire 
qu’ils n’acceptaient pas « le 
principe de la nationalisa-
tion des terres ni leur remise 
gratuite aux paysans ». La 
seule concession y figurant 
était la promesse d’une am-
nistie pour tous les  prison-
niers condamnés suite à la 
révolte des Asturies de 1934.

Aussitôt la victoire élec-
torale proclamée, Azaña 
forma un gouvernement 
composé de républicains 
bourgeois, que les partis 
ouvriers soutinrent sans y 
participer. Les masses n’at-
tendirent cependant pas la 
signature du décret d’am-
nistie pour intervenir.  Le 
17 février, des manifestants 
ouvrirent les portes des pri-
sons et des grèves commen-
cèrent pour la réintégration 
immédiate des condamnés 
ou l icenciés. Deu x mois 
plus tard, le 17  avril, une 
grève  commencée à Madrid 
marqua le début d’un mou-
vement général touchant 
toutes les villes importantes. 
La situation était également 
révolutionnaire à la cam-
pagne où les occupations de 
terres se multipliaient.

Entre février et juillet, 
le gouvernement d’Azaña 
tenta d’éteindre le feu ré-
volutionnaire. Il déclara les 
grèves illégales et fit arrê-
ter des grévistes, faisant les 
yeux doux à l’armée alors 

que la caste des officiers, 
intrinsèquement hostile à la 
République, préparait son 
coup d’État.

A lors q ue les mi l ices 
d’extrême droite, dont la 
Phalange, se mobilisaient, 
at taquant les locaux des 
partis ouvriers, assassinant 
des grévistes, des militants, 
des vendeurs de journaux, 
et que grandissait la menace 
d’un coup d’État militaire, 
les organisations ouvrières 
se contentaient d’appeler les 
masses à se fier au gouver-
nement du Front populaire. 
La révolution à l’ordre 
du jour...

Pourtant, les travailleurs 
se montrèrent capables d’af-
fronter l’armée de Franco. 
Dès le 19  juil let, le prolé-
tariat de Barcelone et des 
villes voisines réagit. Sans 
attendre le gouvernement 
qui, de toute façon, avait 
refusé d’armer les travail-
leurs, ceux-ci s’emparèrent 
d’armes sur les navires de 
guerre du port, dans les 
magasins de chasse, sur les 
chantiers, et même dans 
quelques dépôts gouverne-
mentaux. Après de furieux 
com bat s ,  les  m i l i ta i res 
durent capituler. Barcelone 
était aux mains des travail-
leurs en armes.

À  M a d r i d ,  s u i v a n t 
l’exemple de Barcelone, le 
20 juillet la population ou-
vrière se rendit elle aussi 
maîtresse de la vi l le. De 
même, dans de nombreuses 
vi l les industriel les, dans 
des villages, les travailleurs 
prirent les choses en main. 
Des soldats refusèrent de 
tirer sur eux, retournant 
leurs armes contre leurs 
officiers.

D a n s  l e s  q u a r t i e r s , 
des comités de défense se 
mirent en place. Toutes les 
organisat ions ouv r ières 
constituèrent des milices 
de façon indépendante du 
gouvernement républicain. 

À Barcelone, les travailleurs 
de la CNT assurèrent la dis-
tribution de l’eau, du gaz et 
de l’électricité, firent rouler 
à nouveau les tramways et 
les trains, organisèrent le 
ravitaillement et sa répar-
tition, remirent en route la 
production industrielle. Les 

maisons des riches furent 
réquisitionnées, les hôtels 
de luxe transformés en res-
taurants populaires. Pour 
coordonner ces initiatives, 
les dirigeants anarchistes 
de la CNT mirent en place 
un « comité central des mi-
lices » en s’adjoignant des 
représentants des autres 
organisations.

Dans les campagnes, les 
paysans prirent les terres, 
formèrent des comités  pour 
l’approvisionnement des 
villes en coordination avec 
les milices et les syndicats.
… trahie par le Front 
populaire

Le coup d’État de Franco 
fut donc d’abord un échec. 
Dans une grande partie de 
l’Espagne, les travailleurs 
tenaient les rênes. Cepen-
dant, aucun pouvoir ouvrier 
et paysan centralisé ne fut 
mis en place. Au contraire, 
les dirigeants des organi-
sat ions ouv r ières cont i-
nuaient de faire allégeance 
à la république et à s’en re-
mettre au gouvernement du 

Front populaire.
Au fil des mois, le Parti 

socialiste et le Parti com-
muniste mirent toute leur 
énerg ie à enchaî ner les 
t ravai l leu rs der r ière le 
pouvoir républicain bour-
geois, en prétextant les né-
cessités de la guerre contre 
l ’ar mée f ranq u i ste,  q u i 
occupait toute une partie 
du territoire. Pour eux, i l 
fallait d’abord défendre la 
république, la révolution 
viendrait après. C’était en 
réalité une façon d’enter-
rer la révolution. Les diri-
geants anarchistes, de leur 
côté, opposés par principe 
à toute forme de pouvoir, 
refusèrent de constituer un 
véritable pouvoir ouvrier, et 
finirent par participer à ce 
gouvernement qui se don-
nait pour tâche de rétablir 
l’ordre bourgeois.

L’élan révolutionnaire 
de juillet 1936 allait ainsi 
être brisé par le gouver-
nement républicain avant 
d’être écrasé par la dicta-
ture franquiste, finalement 
victorieuse en février-mars 
1939.

T r o t s k y  c o n c l u a i t 
dans  Leçons d’Espagne  en 
décembre 1937 : « Les ou-
vriers et les paysans ne sont 
capables d’assurer la vic-
toire que quand ils mènent la 
lutte pour leur propre éman-
c ipat ion .  Les soumett re 
dans ces conditions à la di-
rection de la bourgeoisie, 
c’est assurer d’avance leur 
défaite dans la guerre ci-
vile.  […] L’histoire moderne 
des sociétés bourgeoises est 
pleine de Fronts populaires 
de toutes sortes, c’est-à-dire 
de combinaisons politiques 
les plus diverses pour trom-
per les travailleurs. L’expé-
rience espagnole n’est qu’un 
nouvel anneau tragique de 
cette chaîne de crimes et de 
trahisons. »

Aline Retesse

IL Y A 90 ANSIL Y A 90 ANS

Barcelone, 19 juillet 1936.

 J
U

A
N

 G
U

ZM
A

N



LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière no 3026    n    31 juillet 2026    n    9

France Travail : statistiques et exploitation

Les seniors plus longtemps 
au chômage

Le recul de l’âge du dé-
part en retraite est présen-
té dans un rapport officiel 
du 22 juillet comme ayant 
permis de remonter le taux 
d’emploi des plus de 60 ans 
de 11 % au début des années 
2000 à 42 % actuellement.

Mais comment le fa it 
d’être forcé de travai l ler 
plus longtemps pour dispo-
ser d’une pension de retraite 
permettant de survivre pen-
dant ses vieux jours après 

une vie d’exploitation, peut-
il être présenté comme un 
progrès ?

En réa l ité ,  plus d’u n 
quart des femmes et des 
hommes de plus de 60 ans 
se ret rouvent sa n s em -
ploi. Pour les ouvriers, la 
proportion atteint près de 
40 %. Le recul de l’âge de 
la retraite, au f i l des ré -
formes imposées par des 
gouvernements de droite, 
de gauche, et sous Macron, 

n’a fait qu’allonger les pé-
riodes de chômage pour des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs. Les patrons licen-
cient bien souvent les tra-
vailleurs les plus âgés et ils 
imposent des conditions de 
travail que même les plus 
jeunes ont parfois bien du 
mal à supporter. Les seuls 
emplois que ce rapport a 
garantis, ce sont ceux de ses 
auteurs.

Jean-Marc Allirol

Santé : Lecornu fait payer les malades

La traque  
des plus pauvres

D’après la Quadrature 
du Net et Radio France, 
France Travail serait en 
train de tester un algo-
rithme de contrôle des 
chômeurs.

Entraîné sur des di-
za i nes de m i l l ier s de 
dossiers, ce programme 
pourrait concerner plus 
de six  mil l ions de per-
sonnes. Les premiers ré-
sultats montrent que les 
dossiers retenus sont da-
vantage ceux des travail-
leurs peu qualifiés et des 
allocataires du RSA.

Cet te ut i l i sat ion de 
l ’ i n t e l l i g e n c e  a r t i f i -
cielle (IA) pour augmen-
ter les contrôles semble 
s e  g é n é r a l i s e r .  U n e 

expérimentat ion simi -
laire avait eu lieu pour les 
allocations familiales. Des 
contrôles ciblés par l’IA 
sont également en phase 
de test à la CPAM, la caisse 
d’assurance maladie.

Cela s’inscrit donc dans 
une politique globale de 
suspicion et de pression 
sur les demandeurs d’em-
ploi. De 200 000 contrôles 
en 2017, on est passé à 
750 000 en 2025 et l’objec-
tif du gouvernement est 
d’arriver à 1,5 million en 
2027. Sachant que 17 % des 
contrôles aboutissent à 
une radiation, cela pour-
rait donc en entraîner 
plus de 250 000 d’ici là.

Thomas Rollin

Le Premier ministre Sé-
bastien Lecornu a déclaré le 
22 juillet vouloir « demander 
un effort à ceux qui achètent 
plus de 50 boîtes de médica-
ments par an ou vont plus 
de 25 fois chez le médecin ». 
Dans la foulée, Stéphanie 
Rist, la ministre de la San-
té, a confirmé qu’un décret 
était en préparation.

La retenue sur chaque 
boîte de médicaments res-
terait fixée à un euro et à 
deux euros par consultation 
ou examen. Mais le plafond 
des franchises qui était de 
100 euros par an attendra 
200 euros. Les mi neurs, 
les femmes enceintes et les 
bénéficiaires de la complé-
mentaire santé sol idaire 

resteraient exonérés mais 
pas les personnes atteintes 
d’une affection longue du-
rée (ALD).

Ces déremboursements 
programmés s’ajoutent à 
d’autres déjà prévus. Les 
consultations dentaires et 
certains dispositifs médi-
caux ne seraient plus rem-
boursés qu’à 50 %, contre 
6 0  % ac t ue l lement .  Les 
transports sanitaires pas-
seraient de 55 à 50 %. Les 
médicaments dont le ser-
vice médical rendu est jugé 
faible tomberaient de 15 à 
5 %, et ceux à service modé-
ré de 30 à 15 %.

Une première mesure est 
déjà programmée. À par-
tir du 1er octobre 2026, les 

malades en ALD ne seront 
plus remboursés à 100 % 
pour les médicaments dits 
« à service médical rendu 
faible » mais seulement à 
15 %.

Les autres baisses de 
remboursement pourraient 
entrer en vigueur au 1er jan-
vier 2027. Au total, entre 
1,5 et 1,7 milliard d’euros 
ne seront plus remboursés 
par l’assurance maladie, à 
charge pour les mutuelles 
de compenser, si elles le dé-
cident. Les cotisations des 
complémentaires santé ont 
déjà augmenté de 25 % en 
trois ans. Cette envolée des 
prix va continuer.

Denis Aler

Au 2e trimestre 2026, le nombre d’inscrits à France 
Travail a augmenté de 0,8 %, alors qu’il était en 
baisse au trimestre précédent. Toutes catégories 
confondues, il y a plus de 7,5 millions d’inscrits.

L’inscr ipt ion automa-
t ique des al locataires du 
RSA, des jeunes suivis par les 
missions locales et des per-
sonnes en situation de han-
dicap suivies par Cap em-
ploi, puis les actualisations 
automatiques d’une partie 
des inscrits ont fait monter 
les chiffres. Les sanctions 
scandaleuses appelées « sus-
pension-remobilisation », les 
créations de nouvelles ca-
tégories les ont fait baisser. 
Sans compter les change-
ments de formulaires d’ac-
tualisation et les variations 
départementales dans l’ap-
plication de la loi, qui jouent 
dans les deux sens.

Résultat, personne ne peut 
sérieusement interpréter les 
variations du nombre d’ins-
crits. Même les statisticiens 

du ministère du Travail, qui 
tentent des simulations des 
séries, hors l’effet de tous ces 
« chocs », conseillent de ne 
pas trop s’y risquer, dans des 
publications où les avertisse-
ments finissent par prendre 
presque autant de place que 
les résultats.

Pourtant, derrière les 
chiffres, il y a la réalité des 
contraintes imposées : des 
chômeurs sont obligés de 
prendre un emploi précaire 
dur et mal payé, qui les met 
parfois en danger. Les témoi-
gnages sont légion, concer-
nant par exemple : le travail-
leur qui ne mange pas à sa 
faim envoyé en stage porter 
des charges lourdes sous la 
menace d’une radiation ; le 
RSA coupé faute d’avoir un 
téléphone pour recevoir son 

mot de passe de connexion ; 
la décompensation de ma-
lades psychiatriques qui 
reprennent un emploi in-
compatible avec leur état de 
santé et leur suivi médical ; 
les toxicomanes basculant 
dans la prostitution faute de 
toucher le RSA...

Malgré les aléas des sé-
ries statistiques, il ne fait 
pas de doute que les condi-
tions de travail se dégradent 
et que les vagues de licen-
ciements se succèdent. Les 
plus fragiles, cassés par le 
travail, se retrouvent mis à 
l’écart, puis se voient repro-
cher de vivre aux crochets 
de la société, pour finale-
ment être mis en concur-
rence les uns avec les autres.

Si les s tat i s t iq ues de 
France Travail ne rendent 
pas compte de cette évo -
lut ion, on peut toujours 
consulter celles du CAC 40…

Élise Patach
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Distillerie de Montebello  
Guadeloupe : explosion mortelle
Vendredi 24 juillet, à 8 h 30, une déflagration 
a retenti au sein de la distillerie de rhum 
Montebello dans la commune de Petit-Bourg en 
Guadeloupe. Une chaudière venait d’exploser. 
Un premier travailleur était tué et on relevait 
plusieurs blessés, certains très graves.

Deux jours plus tard, un 
deuxième travailleur a suc-
combé à ses blessures au 
CHU de Pointe-à-Pitre – Les 
Abymes. Mardi 28  juillet, 
le pronostic vital de trois 
autres blessés restait enga-
gé. L’explosion a été ressen-
tie dans tout le voisinage. 
Une partie de l’usine a été 
souff lée et des débris sont 
retombés sur les terrasses 
de maisons voisines. Toutes 
les vitres d’une voiture ont 
explosé.

L’ u s i n e  e s t  v é t u s t e 
com me le sont presq ue 
toutes les distilleries et su-
creries de la Guadeloupe. Il 
apparait aussi que de nom-
breuses mises en demeure 
des services préfectoraux 
comme la DEAL (la direc-
tion de l’environnement, de 
l’aménagement et du loge-
ment) n’ont pas été suivies 
d’effet. Des rapports sont 
très clairs sur la légèreté 
avec laquelle la direction 
de la petite usine a traité 

les problèmes de sécurité, 
et une enquête est en cours. 
Mais rien n’est jamais fait 
par l’État pour contraindre 
les patrons à respecter les 
mesures de sécurité. Pour 
leurs profits, ces patrons, en 
l’occurrence les békés Mar-
solle, font prendre aux tra-
vailleurs des risques inouïs,  
y compris mortels comme 
on vient de le voir, s’il est 
avéré qu’une nouvelle chau-
dière était déjà là mais pas 
encore installée. Il y a de 
quoi être vraiment révol-
té. La veuve du premier ou-
vrier tué, un membre de la 
CGT de Guadeloupe (CGTG), 
a dit combien son mari avait 
pressenti l’accident. C’est le 
plus grave depuis 1992 dans 
l’industrie sucrière, mais 

un de plus dans une série 
sanglante qui s’étale sur 
plusieurs dizaines d’années 
dans les usines à sucre et 
distilleries de Guadeloupe. 
Les t ravai l leu rs payent 

ainsi, non seulement de leur 
sueur, de leurs handicaps 
et blessures, mais aussi de 
leur vie pour les profits des 
capitalistes.

Pierre Jean-Christophe

Accidents du travail :  
les conséquences de l’exploitation
D’après un rapport du ministère du Travail publié 
mercredi 22 juillet, il y a eu 670 000 accidents 
du travail nécessitant un arrêt maladie en 
France en 2023, soit 1800 par jour.

Les chiffres ne comp-
tabilisent, par définition, 
que les accidents décla-
rés et le rapport exclut 
plusieurs secteurs dont 
la fonction publique, la 
RATP, la SNCF, ou les in-
du s t r ies  du ga z e t  de 

l’électricité.
Un rapport de l’assu-

rance maladie publié fin 
2025  fa isait état , pour 
l’année 2024, de 764 acci-
dents du travail mortels, 
soit plus de deux morts 
pa r jou r en moyen ne. 

Les intérimaires sont les 
premières victimes, avec 
deux fois plus d’accidents 
que la moyenne nationale, 
et les travailleurs les plus 
jeunes et les plus précaires 
sont aussi parmi les plus 
exposés. Les accidents 
graves sont plus fréquents 
dans le secteur agricole, 
celui du transport et de 
l’entreposage, ainsi que 
dans l’hébergement médi-
co-social (maisons de re-
traite, soin aux personnes 
handicapées, etc.)

Début juillet, le gouver-
nement a exigé 800  mil-
lions d’euros d’économies 
de la branche de la Sécu-
r ité sociale dédiée aux 
accidents du travail, es-
sentiellement en baissant 
les indemnisations. Faire 
payer les victimes de l’ex-
ploitation patronale est 
bien dans la logique de ce 
gouvernement au service 
des capitalistes.

Gaël Colin

Michelin : bénéfices toujours en hausse
Michelin annonce pour 

le premier semestre 2026 un 
bénéfice opérationnel de 
1,45 milliard d’euros, soit 
une hausse de 7 % sur un an.

Le Groupe aurait en plus 
accumulé une trésorerie de 
282 millions net sur ces six 
premiers mois.

M e n e g a u x ,  l e  P D G , 

remercie « les équipes qui 
peuvent être fières » et salue 
un pilotage « agile, confiant 
et lucide » face aux incer-
titudes du marché. Ce qui 
est certain, c’est que les tra-
vail leurs qui ont produit 
ces richesses n’en verront 
pas la couleur : ni ceux qui 
ne voient pas leur salaire 

augmenter, ni ceux dont 
l’usine a été fermée, ni les 
2 700 dont le poste doit être 
supprimé d’ici trois ans en 
France et aux États-Unis.

E n reva nc he,  les  ac -
t ionnaires peuvent être 
« confiants » sur l’améliora-
tion de leurs dividendes !

Correspondant LO

Fibre Excellence  :  
aux patrons de payer, 
pas aux salariés !
Lundi 27 juillet, le tribunal de commerce de 
Toulouse a tranché pour la liquidation de l’usine 
Fibre Excellence de Tarascon et un sursis pour 
celle de Saint-Gaudens, en Haute-Garonne.

Jackson Wijaya, qui pos-
sède Asia Pulp and Paper, a 
donc jeté l’éponge, l’affaire 
n’étant pas assez profitable. 
Ce n’était pas assez juteux. 
I l a précisé qu’i l ref use 
de dépol luer les sites, ce 
qui coûterait 500 millions 
d’euros.

Une offre a été rejetée, 
émanant de Matthieu Pi-
gasse, «homme d’affaires», 
ancien haut fonctionnaire, 
ancien administrateur à 
la Direct ion générale du 
Trésor, ayant fait quelques 
passages dans divers cabi-
nets ministériels de gouver-
nements de gauche. Cette 
offre aurait été faite à la 
demande de Sophie Binet 
et était soutenue par Carole 
Delga, présidente PS de la 
région Occitanie, par le PCF 
et la CGT qui d’un commun 
accord avaient demandé au 
gouvernement un geste que 
celui-ci ne veut pas faire. 
Mat t h ieu Pigasse aurait 
proposé d’investir 5  mil-
lions d’euros et demandait 
300 millions d’euros d’aide 
publique.

L e s  t r a v a i l l e u r s 
n’avaient en tout cas au-
cune garantie sur l’avenir. 

Bien des repreneurs ont 
sévi par le passé, qui ont ra-
cheté des usines sans inves-
tir beaucoup et les ont  li-
quidées en gardant aides et 
subventions. La première 
victime aurait pu être celle 
de Tarascon, une usine à 
bout de souffle, où très peu 
d’investissements ont été 
faits par les propriétaires 
précédents, dont Jackson 
Wijaya. Elle ne continuait 
à tourner que grâce à des 
dérogat ions par rappor t 
aux normes environnemen-
tales, permettant de dépas-
ser de 7 à 21 fois leurs va-
leurs limites. A ce jour elle 
n’a plus de dérogation.

L’usine de Saint- Gau-
dens, elle, a un sursis. Un 
nouveau repreneur a dé-
posé une offre au dernier 
moment mais qui est-i l ? 
Quelles sont les conditions ? 
Personne ne le sait, en par-
ticulier les salariés. Ceux-
ci, au chômage technique 
depuis des mois, occupent 
maintenant les usines. Quoi 
q u’i l arr ive, i l s doivent 
continuer à avoir un salaire 
et les moyens de vivre !
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Explosion de la chaudière de la distillerie
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Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISESDANS LES ENTREPRISES

SamuSocial : plus d’un mois de grève
L e s  t r a v a i l l e u r s  d u  

SamuSocial de Paris, qui 
gère le 115 et oriente les 
personnes sans solut ion 
de logement, sont en grève 
de pu i s  p lu s  d ’ u n  moi s 
maintenant. Ils dénoncent 
la remise à la rue de 1 200 
personnes suite à l’annonce 
de la préfecture d’Île-de-
France de supprimer 861 
p l a c e s  d ’ h é b e r g e m e n t 
d’urgence.

Ainsi , les travai l leurs 
sociaux se retrouvent à an-
noncer à des personnes en 
difficulté, souvent avec des 
enfants en bas âge, qu’elles 
doivent quitter leur l ieu 
d’hébergement pour laisser 

la place à d’autres, consi-
dérées comme plus prio-
r ita i res .  Désor mai s ,  les 
femmes enceintes ne se-
raient considérées comme 
prioritaires qu’à partir de 
sept mois de grossesse au 
lieu de six auparavant, et 
même cel les-ci n’ont pas 
l’assurance de trouver un 
hébergement rapidement.

Les salariés du Samu-
Social dénoncent aussi le 
manque de personnel et 
des salaires insuffisants. 
Macron avait affirmé que 
plus personne ne dormirait 
dehors à la fin de l’année 
2017. On en est très loin au-
jourd’hui ! I l y a environ 

33 000 personnes en centres 
d’hébergement d’urgence 
et 45 000 logés à l’hôtel en 
Île-de-France.

D’après le ministère du 

Logement lu i -même, on 
compte pourtant près de 
390 000 logements vacants 
dans la région, dont plus de 
100  000 inoccupés depuis 

plus de deux ans. Ces loge-
ments vides doivent être 
réquisitionnés pour faire 
face à l’urgence !

Thomas Rollin

Sabena – Marignane : le patron a dû reculer
Les 69 travailleurs de Sabena qui réparent des 
hélicoptères militaires se sont battus avec succès 
pour ne pas être jetés dehors avec trois sous.

L’entreprise Sabena est 
située non loin de l’usine 
de Airbus Helicopters de 
Marignane, près de Mar-
seille. C’est là que la plupart 
d’entre eux ont travaillé en 
sous-traitance ou comme in-
térimaires. Le site du han-
gar où ils travaillent, appelé 
Boussiron, doit changer de 
destination. En mai, la di-
rection ayant annoncé que le 
site allait fermer, les travail-
leurs ont tenu à dire qu’ils ne 
partiraient pas avec la seule 
indemnité légale, calculée 
en référence au salaire.

Depuis trois mois que 
durent les négociat ions, 
les ouvriers ont refusé les 

propositions de la direction. 
Enfin, lundi 20  juillet, elle 
a proposé 4  800  euros de 
prime et 800 euros par an-
née d’ancienneté, nettement 
au-dessus du minimum lé-
gal,  proposition refusée à 
l’unanimité par les ouvriers 
en assemblée. Ceux-ci se sen-
taient en position de force 
car il reste des hélicoptères 
à livrer et les dirigeants de 
Sabena étaient inquiets ; si 
c’était la grève, ni les patrons 
ni les RH ne pourraient faire 
les révisions des Gazelle, 
Puma et autres Fennec.

Vendredi 24  jui l let au 
matin, la direction avait 
donc fait des progrès, ses 

propos i t ion s pa s s a nt  à 
5 000 euros de prime et à 
1 600 euros par année d’an-
cienneté. Visiblement, elle 
préférait éviter l’affronte-
ment, dans la crainte qu’une 
grève aux portes de l’usine 
Airbus  Helicopters Mari-
gnane ne fasse tache d’huile.

La grève des usines Air-
bus d’Espagne a certaine-
ment aussi renforcé la dé-
termination des travailleurs 
comme les craintes des di-
rigeants de Sabena et d’Air-
bus. Craintes salutaires et 
détermination efficace !
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Espagne : la grève à Airbus  
et la trahison syndicale
Depuis le 1er juillet une grande partie des 
travailleurs d’Airbus en Espagne était en grève. 
Celle-ci a été suspendue le 24 juillet par décision 
d’un syndicat contre la volonté des grévistes.

Depuis le franquisme, une 
série de barrières légales 
existent pour limiter les 
grèves, notamment l’obli-
gation de déposer un préavis 
de grève par un syndicat. À 
Airbus, c’est sous la pression 
des travailleurs que le syn-
dicat SIPA a dû déposer un 
préavis du 1er au 31  juillet. 
SIPA n’imaginait sûrement 
pas que la grève aurait ce 
succès sur le site de Getafe et 
qu’elle s’étendrait aux deux 
usines de Séville, d’Illescas 
et de Cadix.

Depuis le 1er juillet, la 
grève n’avait fait que se 
renforcer. Le 16 juillet, une 
manifestation impression-
nante à Getafe avait réuni 
au moins 4000 travailleurs. 
Le 23 juillet, c’était au tour 
de ceux de Séville et de Cadix 
de manifester ensemble. 
Durant la troisième semaine 
de grève, les assemblées 
étaient encore massives et 

les piquets de grève fournis. 
Le sujet principal était de 
savoir comment reprendre 
la grève après la coupure 
des vacances de début août.

P o u r t a n t ,  m e r c r e d i 
22 juillet dans la nuit, deux 
syndicats engagés dans la 
grève, SIPA et ATP, signaient 
avec celui des Commissions 
ouvrières un préaccord avec 
la direction dans le dos des 
grévistes. Évidemment, ces 
syndicats ont voulu le pré-
senter comme une victoire : 
une hausse de salaire de 
5 % en 2026 et 5 % en 2027, 
une prime de 2  000  euros 
et la promesse d’une prise 
en compte de l’inflation à 
partir de 2028, ainsi que le 
maintien des deux jours de 
télétravail. Mais les grévistes 
avaient déjà rejeté cet accord 
en assemblée car il était loin 
d’être suffisant au regard de 
la baisse de pouvoir d’achat 
depuis 2020, et surtout de 

la force du mouvement que 
chacun pouvait sentir. Mais, 
pire que d’accepter un accord 
au rabais, SIPA retirait son 
préavis de grève, rendant la 
grève illégale.

La trahison de SIPA et ATP 
a été vécue comme un choc, 
allant à l’encontre du fonc-
tionnement démocratique de 
la grève. Jeudi 23 juillet au 
matin, beaucoup de monde 
était présent au piquet et 
discutait de la trahison de la 
nuit. Les délégués de SIPA ont 
dû s’expliquer devant l’as-
semblée, ils ont été insultés, 
traités de rats et de vendus.

Ces manœuvres, la direc-
tion en accord avec ces syn-
dicats ont permis de faire 
reprendre le travail contre 
la volonté des grévistes. Ils 
ont ensuite joué la carte de 
la pseudo-démocratie en 
appelant tous les employés, 
même les non-grévistes, à un 
référendum sur cet accord. 
Vendredi 24 juillet, 80 % des 
travailleurs sont allés voter. 
Sur le centre de Getafe, il y 
a eu jusqu’à deux heures 
de queue. Finalement, sur 

l’ensemble des usines le Non 
l’a emporté !

Malgré ce résultat,  le 
droit espagnol étant bien fait 
pour les patrons, il empêche 
actuellement de relancer 
une grève légale. Pour le 
moment, les travailleurs ne 
se sentent pas de dépasser 
ces barrières. 

Malgré tout, ils n’ont pas 
dit leur dernier mot car la 
colère est toujours là et beau-
coup se demandent com-
ment continuer au retour 
des vacances. Cette trahison 

laisse un goût amer, beau-
coup de grévistes sont fiers 
d’avoir réussi à gérer col-
lectivement le mouvement 
en étant nombreux et unis. 
Reste que cette grève montre 
toute l’importance de pou-
voir contrôler de A à Z un 
mouvement, non seulement 
par des assemblées démocra-
tiques mais aussi en créant 
une véritable direction, élue 
et contrôlée par les grévistes 
pour ne répondre qu’aux 
intérêts du mouvement.

Laura Gomez

Italie : des policiers assassins
“Rien ne peut justifier la violence contre les forces 
de l’ordre”. Tel a été le premier commentaire de la 
présidente du Conseil italienne Giorgia Meloni, deux 
jours après la mort d’Abderrahim Fakir, le 19 juillet 
à Bologne, suite à son interpellation par la police.

La violence était pour-
tant ce jour-là clairement 
le fait des policiers. Il était 
m id i q ua nd cet hom me 
d’origine marocaine âgé de 
43 ans, vivant en Italie de-
puis plus de trente ans et 
en situation régulière, a été 
interpellé car étant visible-
ment en état de confusion, 
peut-être drogué.  Toutes 
les vidéos filmées à cette oc-
casion montrent deux poli-
ciers plaquant l’homme au 
sol après l’avoir menotté, 
l’y maintenant fermement 
malgré ses cris demandant 
qu’on le laisse respirer. La 

scène rappelle les circons-
tances de la mort de George 
Floyd en 2020  aux États-
Unis, dont l’asphyxie sous le 
poids d’un policier avait en-
traîné une vague de mani-
festations affirmant « black 
lives matter » (les vies des 
Noirs comptent). De plus, 
les vidéos montrent quatre 
membres de la Croix-Rouge 
ainsi que des témoins, pré-
sents mais se gardant d’in-
tervenir contre les policiers.

Dès le lendemain, des 
centa i nes de person nes 
ont participé à une mani-
festation de protestation à 

Bologne à l’appel du maire 
de la ville, à la suite de la-
quelle quelques projectiles 
ont visé les policiers. C’est 
donc en fait de cette violence 
«contre les forces de l’ordre» 
qu’a voulu parler Meloni, 
appuyée par son ministre 
de l’Intérieur et se conten-
tant de dire qu’en outre il 
faudra faire la lumière sur 
les circonstances du drame, 
pourtant déjà assez claires.

Quel les que soient les 
suites, on voit déjà que des 
policiers italiens peuvent 
se conduire de façon tout 
aussi barbare que leurs col-
lègues américains et tuer 
un homme au cours d’une 
simple interpellation, tout 
en étant assurés de la solida-
rité de leur gouvernement ! 

André Frys

Manifestation des travailleurs d’Airbus à Séville, le 23 juillet.
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Les militants de Lutte 
ouvrière à votre rencontre
Bassin minier 
Jeudi 30 juillet : Lens, 
Hénin-Beaumont
Vendredi 31 juillet : 
Sin-le-Noble 
Samedi 1er août : Douai

Champagne-Sud
Jeudi 30 juillet : 
Vitry-le-François
Vendredi 31 juillet : 
Bar-le-Duc 
Samedi 1er août : 
Chaumont

Jura 
Jeudi 30 juillet : 
Lons-le-Saunier
Vendredi 31 juillet :  
Louhans, Cuiseaux 
Samedi 1er août :  
Louhans, Cuiseaux

Le Havre 
Jeudi 30 juillet : Fécamp
Vendredi 31 juillet : 
Bolbec 
Samedi 1er août :  
Le Havre 

Aisne
Lundi 3 août : Laon
Mardi 4 août : Tergnier
Mercredi 5 août : 
Saint-Quentin, Guise 

Jeudi 6 août : Villers- 
Cotterêts, Soissons
Aquitaine
Lundi 3 août : Lormont
Mardi 4 août : Lormont
Mercredi 5 août : 
Angoulême 
Jeudi 6 août : Libourne
Côtes-d’Armor
Lundi 3 août : Lamballe
Mardi 4 août :  Paimpol
Mercredi 5 août : 
Saint-Brieuc
Jeudi 6 août : Lannion
Picardie-Somme
Lundi 3 août : Beauvais, 
Méru
Mardi 4 août : Amiens
Mercredi 5 août : 
Abbeville
Jeudi 6 août : Amiens

LO

À Bologne, le 20 juillet.
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